
CHAPITRE 13

Loi modifiant la Loi des véhicules auto-
mobiles

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 17 de la Loi des véhicules
automobiles (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 142) est modifié en remplaçant les
paragraphes 2, 3 et 4 par le suivant:

"2. La compétence des conducteurs, des
chauffeurs et des mécaniciens en véhi-
cules automobiles est établie au moyen
d'examens subis devant des personnes
autorisées à cette fin par le ministre et
conformément aux prescriptions des règle-
ments adoptés à ce sujet par le lieutenant-
gouverneur en conseil sous l'empire du
sous-paragraphe u du paragraphe 1 de
l'article 68, et au moyen de certificats
de compétence émis par les examinateurs
lorsque les candidats subissent ces exa-
mens avec succès."

2 . L'article 24 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Le refus ou la négligence du détenteur
de remettre sa licence ou son permis con-
formément à cet ordre constitue une
infraction et rend le délinquant passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende de
vingt-cinq dollars à deux cents dollars
et des frais et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment d'au moins huit jours et d'au plus
trente jours."
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3 . La version française de l'article 38
de ladite loi est modifiée en remplaçant,
dans la dernière ligne du paragraphe 2, les
mots "du trafic" par les mots "de circu-
lation".

4 . L'article 41 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 6 George VI, chapitre
43, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la première ligne
du paragraphe 2, les mots "Est spéciale-
ment interdite" par les mots "Sans res-
treindre la portée du paragraphe 1 et
subordonnément aux dispositions dudit
paragraphe, est spécialement interdite";

b) en remplaçant le sous-paragraphe d
du paragraphe 2, par les suivants:

"d) Dans les cités, villes et villages, une
vitesse excédant trente milles à l'heure
dans toute rue ou chemin public longeant
une agglomération d'habitations, sauf les
dispositions du sous-paragraphe suivant;

"e) Une vitesse excédant vingt milles à
l'heure sur les chemins sinueux en mon-
tagne, dans les courbes dangereuses, dis-
tricts commerciaux, en face d'écoles, aux
intersections et aux passages à niveau de
chemin de fer."

5 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 48, le suivant:

" 4 8 a , Quiconque contrevient à une
disposition d'un règlement adopté en
vertu de l'article 40 commet une infraction
et est passible, sur poursuite sommaire,
d'une amende de cent dollars à cinq cents
dollars, pour la première infraction; d'une
amende de cinq cent à mille dollars pour
la deuxième infraction; d'une amende de
mille dollars pour chaque infraction sub-
séquente; avec en outre les frais dans
tous les cas.

Dans le cas de toute infraction subsé-
quente à la deuxième, le véhicule doit être
saisi et la confiscation en être prononcée
par le tribunal au profit de la Couronne
et il en est disposé selon que le prescrit le
lieutenant-gouverneur en conseil."

6 . L'article 49 de ladite loi, modifié par
l'article 4 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 33, est de nouveau modifié.

S.R.,
c. 142,
a. 38,
vers. fr.
am.

Id., a. 41,
am.

Id.,
a. 48a, aj.

Infraction
et peine.

Saisie, etc.

S.R.,
c. 142,
a. 49, am.



1952-53 Loi des véhicules automobiles — Motor Vehicles Act CHAP. 1 3 59

a) en remplaçant le paragraphe 1° par
le suivant:

"1° Contrevient à quelque disposition
de la présente loi, autre qu'une disposition
des articles 24, 48, 48a, 49a, 49b, 49c, 83
et 86, ou à quelque disposition d'un règle-
ment adopté sous l'empire de l'article 68;
ou";

b) en y retranchant, au début du para-
graphe 2°, les mots "Donne un faux nom,
un faux âge ou une fausse adresse dans
la demande d'enregistrement ou de licence
ou de permis, ou";

c) en y retranchant les paragraphes
5°, 7° et 9°.

7 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 496, le suivant:

" 4 9 c . Est coupable d'une infraction
et passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au moins cent dollars et d'au
plus deux cents dollars, pour la première
infraction, et d'une amende d'au moins
deux cents dollars et d'au plus quatre cents
dollars, pour toute infraction subséquente,
en outre des frais dans chaque cas, et,
à défaut de paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au moins
un mois et d'au plus deux mois, quiconque

a) donne un faux nom, un faux âge
ou une fausse adresse dans une demande
d'enregistrement d'un véhicule automobi-
le ou dans une demande de licence ou de
permis prévus par la présente loi; ou

b) conduit dans un chemin public un
véhicule automobile muni d'une ou de
deux plaques factices; ou

c) altère une plaque d'enregistrement
fournie par le service de l'administration
provinciale chargé de l'exécution de la
présente loi, en y changeant le numéro,
l'année, la lettre, la couleur, ou de toute
autre manière; ou

d) conduit, dans un chemin public, un
véhicule automobile pour un pari, un enjeu
ou une course avec un autre véhicule.

e) conduit dans un chemin public, un vé-
hicule automobile contrairement aux pres-
criptions du paragraphe 1 de l'article 15."

8 . L'article 60 de ladite loi est modifié
a) en remplaçant, dans la dernière

ligne de la version française du paragra-
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phe 5°, les mots "du trafic" par les mots
"de circulation";

b) en y ajoutant, après le paragraphe
5°, le suivant:

"6° N'empêche un conseil municipal
d'une cité ou d'une ville de réglementer
la vitesse des véhicules automobiles dans
son territoire, mais la vitesse autorisée par
le règlement adopté à cette fin ne doit, en
aucun cas, excéder celle qui est autorisée
par l'article 41 et, partout où elle diffère
de cette dernière, elle doit être clairement
indiquée par des signaux ou affiches à la
vue du public, à défaut de quoi ce sont les
dispositions de l'article 41 qui s'appli-
quent."

9 . L'article 61 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié en remplaçant, dans
la deuxième ligne de la version française
du paragraphe 5°, les mots "du trafic"
par les mots "de la circulation".

1 0 . L'article 68 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 13 George VI,
chapitre 21, et par l'article 8 de la loi
14-15 George VI, chapitre 33, est de nou-
veau modifié en y ajoutant, après le sous-
paragraphe t du paragraphe 1, les sous-
paragraphes suivants:

"u) Prescrire les modalités des examens
de compétence des conducteurs, chauffeurs
et mécaniciens en véhicules automobiles,
déterminer les matières sur lesquelles ces
examens porteront, fixer les honoraires
exigibles pour ces examens et établir la
forme et la teneur des certificats de compé-
tence émis par les examinateurs;

"v) Déterminer la formule des deman-
des et des certificats d'enregistrement, de
licence et de permis et celle du serment qui
doit accompagner ces demandes,—".

1 1 . L'article 77 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, chapi-
tre 46, est modifié en remplaçant le para-
graphe a par le suivant:

"a) A conduit un véhicule automobile
en état d'ivresse, ou sous l'influence de
liqueurs enivrantes ou d'un narcotique, ou
pendant que sa capacité de conduire un
véhicule automobile est affaiblie par l'al-
cool ou une drogue, ou".
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1 2 . L'article 81 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, chapi-
tre 46, est modifié en y ajoutant, à la fin,
l'alinéa suivant:

"En prononçant une suspension de
licence ou une suspension de certificat
d'enregistrement, ou les deux à la fois, le
tribunal, le juge ou le magistrat ordonne
au détenteur de cette licence ou au déten-
teur de ce certificat, ou à l'un et à l'autre,
selon le cas, de remettre, dans le délai qu'il
fixe, cette licence ou ce certificat au greffe
du tribunal pour y être gardé pendant la
durée de la suspension. Le refus ou la
négligence d'obtempérer à cet ordre cons-
titue un mépris de cour."

1 3 . L'article 82 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est remplacé par le suivant:

" 8 2 . Tout juge ou magistrat qui re-
connaît une personne coupable d'une
infraction visée par l'article 77 de la
présente loi ou par l'article 285 du Code
criminel doit immédiatement ordonner à
l'inculpé de remettre sa licence au greffe
du tribunal et que les détails de la condam-
nation y soient inscrits, au verso. Le
refus du détenteur de remettre sa licence
conformément à cet ordre constitue un
mépris de cour.

Cette licence doit être transmise, après
inscription des détails de la condamnation,
au service de l'administration provinciale
chargé de l'exécution de la présente loi."

1 4 . L'article 83 de ladite loi, édicté
par l'article 4 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 46, est modifié

a) en y ajoutant après le mot "mois",
dans la dernière ligne, du quatrième alinéa,
les mots ", et il ordonne la remise de cette
licence au service de l'administration pro-
vinciale chargé de l'exécution de la pré-
sente loi";

b) en y ajoutant, après le quatrième
alinéa, le suivant:

"Le refus ou la négligence du détenteur
de remettre sa licence conformément à cet
ordre constitue une infraction et rend le
délinquant passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende de vingt-cinq dollars
à deux cents dollars et des frais et, à
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défaut du paiement de l'amende et des
frais, d'un emprisonnement d'au moins
huit jours et d'au plus trente jours."

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction, sauf les articles 1
et 10, qui entreront en vigueur à la date
qu'il plaira au lieutenant-gouverneur en
conseil de fixer par proclamation.

Entrée en
vigueur.


